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CRISE FINANCIERE,


CRISE ALIMENTAIRE,


CRISE ECOLOGIQUE :


LE MONDE VA-T-IL A LA CATASTROPHE ?





Le capitalisme a réussi à s’imposer un peu partout dans le monde. Hier, tourné vers la production et les échanges de biens industriels à partir des matières premières qu’il exploitait, souvent dans les pays colonisés,  le capitalisme s’adonne, aujourd’hui, à la spéculation financière qui l’entraîne au bord du gouffre.


 


La crise des "subprimes" née l’an dernier aux États-Unis, se transforme en crise financière mondiale. Ne supportant aucune règle qui encadre ses activités et ses profits (1) , le capital financier, au bord de la faillite, fait appel à l'intervention de l'Etat qu'hier, il récusait pour préserver la liberté d'exploiter la grande majorité des salariés. 


Pour se sauver de la débâcle, les gouvernements capitalistes détournent à présent des milliers de milliards d'euros ponctionnés sur les deniers publics pour sauver les banques spéculatrices et les rapaces de la finance. Ensuite, Sarkozy-Fillon nous diront que les caisses sont vides pour la santé, l'éducation, les services publics en général et pour augmenter nos salaires et nos retraites.





Notre gouvernement ment. Il parle de crise alors qu'il s'agit d'un véritable krach. Il veut nous rassurer pour ne pas avoir de comptes à rendre. Les choses sont pourtant claires : la France est entrée en récession au second trimestre, le crédit est raréfié et menace l'investissement productif. Les exportations françaises s'effondrent. La  conséquence, c'est la multiplication du nombre de chômeurs, une pression à la baisse sur les salaires et la protection sociale, l'augmentation de la pauvreté, le ralentissement de la construction de logements sociaux et la multiplication des sans-logis. 


Le spectre de la crise mondiale de 1929 et de ses dizaines de millions de chômeurs est devenu un scénario possible. 


Ce capitalisme-là engendre, de surcroît,  une crise alimentaire sans équivalent à l’époque contemporaine.





Quand le marché du pétrole est moins rentable, quand la spéculation immobilière dérape, le capital financier organise la spéculation sur le marché des matières premières et des céréales. Aucun scrupule ! Ses adeptes chassent les paysans de leurs terres au profit des multinationales des agrocarburants et provoquent la famine en éliminant les cultures vivrières des populations du Sud pour y placer des gros propriétaires. 


Ce capitalisme prédateur et schizophrène spolie les peuples et détruit la planète elle-même. Ne le laissons pas faire ! Il veut imposer le modèle de l'agriculture intensive, en refusant d'investir sérieusement dans les énergies renouvelables et en utilisant des pesticides qui garantissent de gros profits aux multinationales de l'industrie chimique. Il aggrave le réchauffement climatique, conséquence de la course effrénée au profit des capitalistes du Nord et du Sud.





Crise financière, crise alimentaire, crise écologique ... Non seulement les capitalistes en sont responsables, mais ils nous proposent la fuite en avant et nous mènent à la catastrophe : concurrence de tous contre tous, politiques racistes et xénophobes, tentatives de réduction des droits et des libertés, aggravation des inégalités, famines et pollutions, guerres qui menacent... Les orientations néo-libérales du gouvernement Sarkozy-Fillon, celles de l'Union Européenne et des institutions mondiales de l'OMC, du FMI et de la Banque Mondiale vont dans le même sens ! 





Face à cette triple crise, il faut trancher dans le vif, arrêter les politiques actuelles mortifères, tant pour les peuples que pour la planète, rompre avec l'emprise de la finance, imposer une autre logique basée sur la paix et la coopération entre les peuples, le partage des richesses et un développement écologique.





Pour combattre les crises financières, il est indispensable de prendre un certain nombre de mesures :


- Constituer un grand service public de la banque et du crédit en regroupant les outils existants ( caisse des dépôts, caisses d'épargne, banques populaires, crédit coopératif )  et en ponctionnant les profits des banques d'affaire. Tourné vers la satisfaction des besoins sociaux, il permettrait de financer le construction de logements et d'infrastructures publiques et d'aider à la mise en place de projets publics innovants et respectueux de l'environnement. 


-  Rééquilibrer le rapport entre le travail et le capital qui s'est constamment dégradé depuis 25 ans au détriment du premier. Pour cela, il faut un "bouclier social" pour les salariés. Il faut geler les dividendes à leur niveau actuel, en versant le surplus à un fonds de mutualisation pour des projets sociaux, sous contrôle des organisations de salariés. Il faut supprimer les aides publiques aux entreprises qui ne maintiennent pas le pouvoir d'achat.


- Supprimer les avantages fiscaux des plus riches et s'orienter vers une fiscalité mondiale pour que les éléments essentiels à la vie ( climat, air, eau, santé, paix, éducation, connaissances, ressources non renouvelables ) soient considérés comme des biens publics mondiaux inaliénables. Pour cela, il faut redéfinir de fond en comble les missions des institutions issus de Bretton Woods et le rôle de l'ONU.





Mais ces mesures ne  tomberont pas du ciel : des mobilisations citoyennes, des mouvements sociaux et des alternatives politiques sont indispensables pour modifier le rapport de forces aujourd'hui défavorable aux milieux populaires. Il s'agit à la fois de résister et de passer à la contre-offensive en élaborant un projet alternatif de société.





Un autre monde est possible, un autre monde est nécessaire!





Entre 1997 et 2005, les cours boursiers des Fannie Mae, Freddie Mac, Lehman Brother's, Merryll Lynch, AIG et autres officines  financières ont été mutiplié par 2,5 en moyenne. Par combien ont été multiplié nos salaires, pensions de retraite et indemnités-chômage ?


____________________________________________________________________________


Prenez contact avec les Alternatifs !





Les Alternatifs sont un mouvement politique Rouge et Vert né en 1998 : le rouge du mouvement ouvrier et le vert de l’écologie. Ils agissent pour une alternative anti-capitaliste et l’élaboration d’un nouveau projet de société basé sur les solidarités, l’écologie, le féminisme et l’autogestion. Ils militent pour une recomposition de la gauche et la création d’une nouvelle force politique rouge et verte, présente dans les mouvements sociaux et les mobilisations citoyennes ainsi qu’aux élections et dans les institutions comme point d’appui à la démocratie active et participative.


Pour les Alternatifs, favorables à une révolution non-autoritaire et non-violente, le changement commence dès maintenant, comme le montre le mouvement altermondialiste dont ils sont partie prenante.
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